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Introduction 

La présente communication vise à donner une réflexion sur la question de la légitimité du RMI (Revenu Minimum d’insertion) pour les plus démunis de notre société, à savoir ceux qui cumulent des difficultés et des précarités d’ordre du travail, du logement et des relations sociales. Cette communication se fera en deux temps.


Après avoir examiné les réalités d’insertion sociales et professionnelles, nous nous intéresserons aux contrats d’insertions de ces personnes pour mieux comprendre les divers processus « d’activation » qui tentent de les insérer ou de les réinsérer.


Dans leur réalité quotidienne, l’insertion sociale et professionnelle est souvent fragile et précarisée tant ces acteurs sont dépourvus de ressources. Sans argent, sans travail, sans logement, sans soutien relationnel stable
, ils n’ont souvent plus que leurs corps qui devient alors leur dernière et ultime ressource exploitable
. 

Ainsi, concernant les activités d’ordre économique, le corps est surexploité, quant aux relations sociales elles sont fragiles et instables, et démontre un corps surexposé. 

Dans ce milieu, on peut donc attester qu’il existe de réelles insertions d’ordre sociales ou économiques mais qu’elles apparaissent spécifiques aux conditions de survie tant physique que sociale.

Comment sont alors pris en charge ces corps précaires ?

Toute prise en charge, sociale, éducative ou médicale tente alors d’inciter les plus démunis à réintégrer des normes sociales, notamment pour les plus jeunes d’entre eux, ou tout est mis en œuvre pour qu’ils intègrent le marché du travail et qu’ils redeviennent autonomes de façon plus normalisée
.

Force est de constater, par l’analyse longitudinale faite auprès de bénéficiaires qui n’ont pas quitter le dispositif du RMI pendant dix ans que tout projet d’insertion, qu’il soit social ou professionnel, ne parvient pas réellement à inscrire les plus démunis dans une insertion ou une réinsertion longue et durable. Leurs parcours difficiles voire traumatiques, souvent dès leur plus jeune âge, semblent les « enfermer » dans la précarité et leurs diverses expériences à des incidences dans leurs projets et leurs anticipations sociales.


Au final, cette communication portera donc sur l’analyse de la légitimité du RMI par l’examen de prises en charge de ceux qui ne parviennent pas à quitter ce dispositif.

I) La gestion du corps précaire par les institutions.
Comment sont formalisés les projets par l'intermédiaire des contrats RMI. Comment s’effectue la gestion de ces corps précaires par des institutions chargées de les prendre en charge et de les accompagner dans leurs projets d’insertion ou de réinsertion ? Est-ce plus facile pour une personne démunie souffrant d'isolement et de multiples difficultés, d'accéder à une position sociale plus "confortable" si l'on est "soutenu" par un travailleur social ? Ce soutien relationnel et social de ce professionnel permet-il davantage de réalisations de projets ? Quelle place repère-t-on dans l’accompagnement à la gestion de ces corps précaires ? Comment ce corps précaire peut-il être une entrave voire un frein à tout projet d’insertion ou de réinsertion ?

En fait, ce soutien, par la contractualisation dans l'élaboration de projets, sert en grande partie à "réintégrer du temps" et à mettre l'individu à "distance" de son corps précaire, même si, d'entrée ou in fine, c'est pour proposer un contrat pour sa prise en charge et pour le soigner. Nous étudierons dans un premier temps la typologie des projets existants pour les plus démunis dans le cadre de cette loi, pour tenter d'appréhender dans, un second temps ce qu'il est advenu de ces projets en termes d'évolutions ou de modifications éventuelles pour les bénéficiaires percevant l'allocation depuis dix ans : ces projets sont-ils identiques, transformés, voire opposés au projet initial ? Quelle place est laissée pour la gestion des corps précaires ? Réfléchir aux anticipations formulées à partir de ces contrats d'insertion permet justement de tenter de repérer ce qu'il en est de cet accompagnement sur du long terme en examinant plus spécifiquement le cas des RMIstes depuis 10 ans (entrés dès le début du dispositif).
 Nous allons démontrer pour ces pionniers du RMI, qui ne sont pas parvenus à quitter définitivement le dispositif et donc à se réinsérer durablement, que la problématique du corps s’est posée de façon centrale. Comment est-elle prise en compte et par quels acteurs ? A-t-elle un impact différent en fonction de la nature du projet ? En effet, on peut émettre l'hypothèse que la problématique du corps se pose de façon plus centrale lorsque l'insertion est de type sociale, tandis que l'insertion professionnelle devrait supposer un corps en meilleure santé au moins en capacité physique immédiate de pouvoir assumer un travail. 

1) La place du corps pour les RMlste depuis 10 ans.

La population dont il est question ici est délimitée par le cumul de handicaps sociaux et éventuellement physiques. Il n’est donc pas étonnant de constater qu’un certain nombre a bénéficié pendant de nombreuses années du dispositif du RMI. Au niveau national moins de 10% des bénéficiaires sont inscrits dans le dispositif depuis la création de cette allocation. Toutefois, le nombre des " premiers Rmistes " est à relativiser. En effet, dès que le bénéficiaire effectue un stage, même précaire qui ne débouchera pas sur une embauche, la personne est considérée comme "sortie" du dispositif, même si elle réintègre le dispositif six mois plus tard. Avec ce système, certains apparaissent avec une date d'entrée au RMI très récente, alors que seuls des stages ponctuels les ont fait quitter momentanément le dispositif. L'insertion professionnelle, bien que centrale dans la majorité des cas, et notamment pour les plus jeunes, n'a pas forcément abouti. "Elle tient cependant en pratique un rôle central (mais pas exclusif y compris à l'intérieur d'un contrat donné), ne serait ce que parce que trouver un emploi est d'emblée la demande principale d'une bonne partie des allocataires, et parce que l'emploi devient souvent, dans le parcours d'insertion d'une personne qui est face à un cumul de difficultés, la question à résoudre après une ou des étapes centrées sur d'autres sujets"
. Au 30 juin 2007, en métropole et dans les départements d’outre-mer, 1,19 million de foyers perçoivent le RMI versés par les CAF (Caisses d’allocations Familiales).
Analyser le parcours sur dix ans  de quelques allocataires dans le dispositif depuis le début, au travers les contrats des bilans initiaux ou d'évolution, peuvent permettre d'amener la réflexion sur plusieurs points : les contenus, la réalisation et les réajustements des projets et les interactions sociales inhérentes à ce dispositif. Les projets d'insertion sociale et professionnelle ont-ils été chronologiques ou se sont-ils juxtaposés ? Pour les plus démunis, y a-t-il un type d'insertion à privilégier et sur quelle durée ? Quels sont les projets qui ont été mis en échec et pour quelles raisons ? A l'inverse quels sont ceux qui ont pu être réalisés et quels ont été les apports pour les individus ? Quelles poursuites ou réajustements de projets peuvent être dégagés dans ces parcours de vie ? Enfin, comment a évolué l'interaction sociale entre les différents acteurs ? Quels sont les apports de cet aspect relationnel ?
2) Les projets contractualisés pour des bénéficiaires du RMI depuis 10 ans.
Un parallèle sera effectué entre la description par écrit du projet contractualisée et la réalité sociale. Lorsque l'on analyse les contenus de ces contrats on retrouve bien les trois sens du contrat dont parlent J. F.Laé et R.Castel, à savoir le contrat pédagogique, le contrat de travail et le contrat d'administration
. Ce dernier est surtout débattu en commissions locales d'insertion entre tous les partenaires sociaux d'un secteur géographique
. Quant au contrat de travail et de contrat pédagogique ils dépendent fondamentalement de la nature de l’activité proposée. Les deux auteurs différencient les stages d'activité professionnelle (SIVP, TUC...) comme contrats de travail, des stages de formation servant à acquérir une qualification plus importante. Toutefois, on pourrait regrouper ces deux contenus de contrats sous l'objectif commun d'obtenir un emploi. En revanche, l'autre volet de la loi visant l'insertion sociale, apparaît tout à la fois plus large et plus problématique. Qu'en est-il des contenus de projets dans ces deux aspects d'insertion, avant de pouvoir examiner leurs éventuelles réalisations ? Car un des rôles premiers du Revenu Minimum d'Insertion s’est situé dans la continuité de la prise en charge des plus démunis,  quelle que soit la nature du contrat et l'éventuel échec de sa réalisation. Si, pour la plupart des bénéficiaires, l'insertion professionnelle s’est posée comme prioritaire, elle fut souvent associée à d'autres démarches pour cette population cumulant des difficultés multidirectionnelles (ce qui semble moins avéré avec les bénéficiaires entrant dans le dispositif actuellement). Ainsi, les professionnels, contractualisant les "étapes d'insertion" avec les premiers bénéficiaires, étaient obligés de hiérarchiser les priorités dont la première concernait souvent l’insertion sociale.

a) L'insertion sociale

On peut trouver dans cette "rubrique" toutes sortes de propositions plus ou moins originales et réalisables. Aussi est-il préférable dans un premier temps de retenir comme définition : « ce qui vise à aider les allocataires non insérables avant longtemps (voire définitivement) sur le marché du travail ». Elle exige des actions de remise à niveau et de remotivation auprès des personnes très marginalisées et déstructurées dans leur vie sociale : apprentissage de l'hygiène corporelle, alphabétisation, encadrement et conseils pour démarches administratives à réaliser, soins médicaux...
 Pourtant, il ne s'agit pas de la même marginalité selon que le contrat propose un stage d'alphabétisation à une personne d'origine étrangère ou française. Le facteur culturel est déterminant. De même, le contrat stipulant la nécessité de soins médicaux mériterait d'être sous divisé en fonction de la pathologie et de la gravité de l'état de santé. Sachant que nous avons regroupé sous l'égide d'insertion professionnelle les aspects économiques (stages) et pédagogiques (formations diverses), qu'en est-il de l'aspect social visant à développer l'autonomie et le mieux être de l'individu ? Le dispositif du Revenu Minimum d'Insertion impose à chaque département d'y consacrer une partie de son budget. En revanche, il laisse libre les grandes orientations à fixer pour ce dispositif dans le cadre du plan départemental d'insertion. En matière d'insertion sociale, dès 1989, la Seine-et-Marne fixait ses objectifs : "Quels que soient les problèmes qu'ils peuvent rencontrer par ailleurs, les bénéficiaires du RMI sont de toute évidence des personnes isolées physiquement et psychologiquement. Pour eux, le dialogue doit être noué ou renoué au moyen de structures adaptées...et d'actions multiples destinées à développer la responsabilisation et l'autonomisation de ces personnes (exemple: amélioration des conditions de vie quotidienne, accès à la culture et aux loisirs". Les notions de responsabilisation et d'autonomisation individuelles semblent possibles à développer dans différents domaines. En effet, on peut repérer des contrats qui portent sur le  logement (en termes d'amélioration de l'habitat ou de maintien dans les lieux), et enfin des démarches qui visent à augmenter l'autonomie de l'individu (par exemple en effectuant les démarches administratives pour l'ouverture de droits). Chaque contrat étant personnalisé, il sera intéressant de remarquer dans ces écrits qui abordent les projets d'avenir, les contrats qui reviennent de façon très répétitive et les contrats plus "originaux ". De même, la plus ou moins grande trace d'engagement des travailleurs sociaux atteste le plus souvent du décalage de projets entre les acteurs. Nous retiendrons aussi quelques parcours de vie sur la même période, pour des individus dont la priorité d'avenir s'était portée initialement, dans ce dispositif, sur l'insertion sociale. Trois objectifs se différencient dans ce type d'insertion: l'insertion par le logement, l'insertion par la santé, l'insertion par l'autonomie.

L'insertion par le logement

Au départ de la mise en place de cette allocation, de nombreux contrats stipulaient la nécessité du maintien dans les lieux par des arrangements de paiement pour résorber les dettes de loyer, ou la reprise de contact avec le service contentieux pour obtenir un éventuel relogement après un plan d'apurement si le bénéficiaire avait été expulsé. Concernant les domiciliés en habitat précaire, très peu de projets d'avenir se contractualisaient sur des changements d'habitation mais se formalisaient plutôt en terme d'amélioration de l'habitat. "La famille vit dans une cabane avec de nombreux animaux et souhaiterait améliorer leur logement" (dossier 266).

 L’insertion par la santé.

Dès 1989, de nombreuses personnes reconnaissaient spontanément connaître d’importants problèmes de santé. Ajouter à cela de nombreuses personnes niant ces difficultés surtout lorsqu’elles se relèvent davantage du domaine psychologique voire psychiatrique. Ainsi de nombreux contrats ont porté sur l'amélioration de l'état de santé (rappelons que beaucoup d’entre eux n’avait aucune couverture sociale ce qui représentait une entrave supplémentaire pour avoir la possibilité de se soigner). Parfois l'état de santé était si préoccupant que le RMI a pu être l'occasion de solliciter des demandes d'allocation adulte handicapé (AAH), allocation attribuée dans le cas de pathologies lourdes.

L'insertion par l'autonomie
Développer l'autonomie individuelle passe souvent, dans en un premier temps, par des démarches administratives, comme l'ouverture de droits sociaux. C'était généralement une des premières étapes du contrat envers divers organismes : la sécurité sociale, l'ANPE.... Deux types d'autonomie peuvent être décelés dans ces premiers contrats : ceux visant l'individu déjà marginalisé et isolé dans" son univers" et ceux visant l'autonomie de jeunes" coupés du monde social " et vivant le plus souvent encore au sein de leur famille. Le RMI a mis à jour de nombreux individus de 25 à 35 ans non autonomes dont le contrat, visait alors à  une amélioration de leur vie sociale à l'extérieur du cadre familial (par exemple, en les incitant les jeunes à participer à la vie associative). Enfin, l'accroissement de l'autonomie individuelle se repère aussi dans des projets apparaissant beaucoup plus originaux, tel le versement de l'allocation pour un comédien en attente de sa première représentation (dossier n° 576) ou le versement de l'allocation pour permettre à un individu d'effacer des stigmates perçus par ce dernier comme un frein à son insertion: "Selon M. X, son insertion professionnelle est compromise en raison de ses tatouages qu'il a partout et notamment au niveau du visage. Une aide a été demandée pour qu'il puisse les faire retirer à la clinique". (Dossier n° 309). Si ces projets se distinguent quant à leur contenus et aux moyens mis en oeuvre, ils le sont aussi quant aux" traces d'engagement" des travailleurs sociaux qui élaborent et négocient les contrats.

L'assistant de service social rapporte-t-il uniquement les propos du bénéficiaire ou donne-t-il aussi son avis ? Les deux cas de figures existent. Comme chaque contrat est personnalisé, chaque relation est unique et mouvante. Il est tout autant recevable d'écrire un contrat sur une demande d'emploi alors que la personne arrive en état d'ivresse pour le rendez-vous, que de préciser: «noter toutefois une forte consommation d'alcool non évoquée par Madame X" (dossier n°298). Quoiqu'il en soit, c'est à l'individu précaire de continuer son parcours, de réaliser ce qu’il est possible de concrétiser ou non, même si l'accompagnement apparaît toujours nécessaire sur du moyen voire du long terme pour les plus démunis. Qu'en est-il justement de ces longues prises en charge si on s’en réfère à l’insertion professionnelle ? Dans quel état se trouve le corps précaire ?

b) L'insertion professionnelle

L'insertion par l'économique a été en constante augmentation depuis la mise en place du RMI. C'est en analysant la nature des projets que l'on se rend compte de la présence, voire de l'influence, du travailleur social. En effet, la quasi majorité d’entre eux propose un projet d'insertion professionnelle dès lors que le bénéficiaire a moins de 45 ans et ne présente pas de handicap psychique ou psychologique trop lourd. Comme le souligne J. Maisondieu, "Vivre hors du champ du travail conduit à ne plus être considéré et à ne plus se sentir un individu à part entière. Auparavant, il était quelqu'un, désormais, il n'est plus personne, il n'a pas sa place, mais il vit toujours
". Ainsi, lors d'interviews complémentaires avec les bénéficiaires, on se rend compte que les projets professionnels sont influencés par les travailleurs sociaux qui les accompagnent.

Ces projets contractualisés autour de l'insertion professionnelle des plus démunis renvoient à l'insertion par l'économique, thème développé par Michel Autès autour de six modèles qui mobilisent différents acteurs : ceux de la société civile, notamment du monde associatif, les acteurs publics et ceux du monde économique
.

Ces six modèles ont l'avantage de proposer le panel des possibilités d'insertion entre des logiques différentielles voire contradictoires, celles des politiques sociales d'une part et celles des politiques de l'emploi de l'autre. On rejoint ici les définitions les plus classiques du social. Le social sert à éviter l'explosion, à garantir la paix sociale, et non à changer le fonctionnement de l'économie. Comment a évolué le projet professionnel de l'individu par rapport au premier contrat ? Comment évoluent les projets de celui qui souhaitait créer son entreprise ou du bénéficiaire qui souhaitait s'investir dans des emplois d'aide à la personne ? Les stages diversifiés ont-ils finalement débouché sur un véritable emploi ? Bref, qu'en est-il de tous ces projets dix plus tard ? 

II) Une décennie de projets d’insertion.

1) Projets d'insertion par l'économique pendant 10 ans de l’insertion professionnelle aux problèmes de santé.
Pour beaucoup de personnes, notamment parmi les plus jeunes, on a pu constater une priorité donnée à l’insertion professionnelle, quelles que soient les autres difficultés présentes. Si certains pouvaient formuler des projets de ce type, y compris s’ils semblaient peu réalisables ; d’autres se contentaient d’occuper les rares postes précaires diversifiés qui leur étaient proposés et accessibles (compte tenu du peu de qualification qu’ils possèdaient). Pour illustrer ce propos, nous pouvons examiner la trajectoire d’un jeune bénéficiaire du RMI dont les projets ont essentiellement concernés son insertion professionnelle. Une attention particulière sera donnée à l’éventuelle problématique corporelle bien qu’a priori, elle ne devrait pas apparaître comme centrale. Pourtant dans cette insertion également le corps se pose comme un frein tant il est dégradé autant physiquement que psychologiquement.

Etienne et les stages: le modèle de la flexibilité et le renforcement de son état dépressif.

Etienne bénéficie du RMI depuis décembre 1988. Il est alors âgé de 26 ans. Après une scolarité difficile, il quitte l'école à 16 ans sans diplôme et ne vit que de petits boulots. Son premier stage s'effectue juste avant le RMI sous forme de SIVP de 6 mois dans un service de maintenance. Le contrat RMI lui permet de poursuivre son expérience dans un autre domaine avec un stage de six mois de technicien de l'eau. Parallèlement, il a une dette de loyer dans un foyer et une mesure d'expulsion est en cours. Etienne va quitter le stage avant la fin à cause de la faible rémunération et de son désinvestissement pour ce travail. Il recherche alors un nouveau stage plus adapté à ses aspirations dans le domaine audio-visuel et du son. Un stage de percussion de 18 mois lui est proposé dans une école pour la somme de 18000 F (bilan évaluation 1989) mais le financement ne peut lui être accordé et il change à nouveau d’orientation. Un an plus tard, en 1990, Etienne trouve un stage de menuiserie qu'il ne suivra pas régulièrement et pour lequel il n'obtiendra pas de CAP. La mesure d'expulsion qui n'avait toujours pas été effective se concrétise en 1992, date à laquelle il entreprend un CES d'animateur; il se fera licencier quelques temps plus tard pour des problèmes de comportements et d’absentéisme. Devenu SDF, un nouveau contrat intervient début 1993 pour réaliser une nouvelle insertion par le logement et par une activité professionnelle. En 1994, Etienne effectue un SIFE professionnalisant en menuiserie pour une durée d'un an et demi. L'année d'après, il fera un CES de six mois dans le même domaine qui lui permettra encore une fois d'obtenir après un hébergement précaire en caravane auprès d'une association puis une chambre au foyer Sonacotra.

En 1997, il contracte une nouvelle dette de loyer et il réalise, en 1998, un CES dans les espaces verts. Etienne a à présent 36 ans et déjà un long parcours marginal. Il représente bien toute une classe de la population sous qualifiée qui n'obtient plus de place professionnelle dans notre société voire pire, qui voit se "diluer" le peu d'identité de travailleur qu'elle possède par des emplois précaires et extrêmement diversifiés. Sur 10 ans, il va connaître les mêmes enchaînements : stage, logement, dette de loyer, expulsion, SDF. Dès lors, aucun projet ne peut se réaliser pour une personne qui semble prise dans un processus de dévalorisation et de mise en échec. Pour Etienne également la problématique corporelle est visible dans ses difficultés psychologiques qui bloquent vraisemblablement, en partie toute insertion. Le suivi social dont il va bénéficier va lui permettre également de se mettre à "distance de son corps" en acceptant plus facilement ce suivi social qu'un suivi spécialisé. Concernant son insertion professionnelle, elle smble « bloquée » sur le marché secondaire (emplois mal payés, et précaires) et parait pouvoir se prolonger sur l’ensemble de sa vie professionnelle. Comment devenir autonome sans emploi durable ? Comment accepter l'idée de ne plus en avoir de manière définitive? Comment retourner dans la norme avec un corps souffrant ?

La problématique de l'emploi et surtout sa non accessibilité reste fondamentale pour la population des plus démunis qui ont conscience de leur inutilité professionnelle et sociale. On peut supposer que cette inutilité a des répercussions sur le fonctionnement de l'individu et plus globalement sur son état de santé et sur son corps. En fait, pour la plupart de ces parcours, les projets d'insertion professionnelle non aboutis, démontre la centralité de la problématique du corps que soit en termes de pratiques addictives (inconciliables avec un emploi stable) ou de mal être psychique. On peut attester de sa faible prise en compte par les professionnels qui, bien que conscients de ces difficultés, sous-estiment ces parcours du corps précaire qui entravent véritablement tout retour à la norme sociale. En est-il de même pour les projets d'insertion sociale ? 

2) Projets d'insertion sociale pendant 10 ans de l’insertion sociale aux problèmes de santé

Autant les projets d'insertion par l'économique peuvent perdurer sur une durée aussi longue, autant les projets d'insertion sociale ne peuvent pas durer dix ans si ce n'est par le biais de l'insertion par la santé. En effet, les démarches administratives n'ont pas pu être renouvelées sur autant d'années; de même, l'insertion par le logement a globalement été résolue après quelques années : soit les dettes se sont résorbées, soit il y a eu un relogement (après expulsion ou par souhait). Malgré tout, dans la réalité, certains projets se sont renouvelés autour de la notion d'insertion sociale pendant dix ans. Qu'en est-il de leurs contenus et de leurs réalisations ? Quels problèmes corporels  ces contrats révèlent-ils ? 

Le large panel de différents profils de bénéficiaires oblige à aborder deux catégories d'individus. D’une part, il existe des bénéficiaires qui sont "partie prenante" dans leur insertion, qui effectuent encore d'éventuels projets et donc des anticipations sur des changements de modes de vie, sur une amélioration de leur état de santé et d’autre part, on distingue aussi ceux qui ne demandent plus rien, soit parce qu'ils sont usés, ou démoralisés, soit parce qu'ils se sont installés dans un mode de fonctionnement marginal. Comment cela est-il pris en compte dans un contrat d'insertion qui vise justement à l'amélioration de l'existence de la personne ? C'est dans ce domaine que se déroule principalement l'insertion pour le public retenu dans cette recherche. En effet, la réalité sociale de ces acteurs est telle que l'insertion ou la réinsertion sociale ne peut être négligée. De plus, c'est dans ce type de contrat que sera prise en compte de façon plus centrale que dans l'insertion professionnelle la nécessité de prendre en charge un corps qui pour diverses raisons a été malmené.

Qu'en est-il des projets d'insertion sociale qui se sont prolongés sur dix ans ? Quels ont été entre temps les réalisations ou les réajustements de projets ?

* Camille et l'insertion sociale par la santé physique

Camille demande le RMI dès 1988; elle est alors âgée de 45 ans. Veuve depuis 1979, elle a deux fils à charge de 20 et 15 ans, sans emploi. Le premier bilan social stipule la nécessité d'un bilan de santé avant d'entreprendre des recherches d'emploi. En effet, au cours du premier entretien, Camille précise que depuis 1986 elle ne se sent pas bien : « mais avant le RMI que je ne pouvais pas me soigner, j'ai eu 22 de tension…et puis les antibio c'est très cher. J'ai le suivi médical depuis le RMI". Aujourd'hui Camille a 55 ans, elle aimerait faire quelques heures de ménage pour avoir un peu plus de ressources, mais elle se débrouille avec les allocations car ses deux fils sont toujours au domicile. "Mon fils de 29 ans, il a le RMI et le petit a bientôt 25, il est bientôt sorti d’affaires… il va pas tarder à le toucher". On peut noter l'aspect invariable de certains trajets, le plus jeune de ses fils n'a pu obtenir que des stages et dernièrement un CES dans les espaces verts auprès de la Mairie, sans insertion professionnelle durable. Ainsi pour tous les membres de cette famille percevoir le RMI semble inéluctable et même bénéfique. Bien que Camille avoue qu'elle vit mal toute cette situation et notamment sa grande inquiétude quant à l’avenir de ses fils, elle aimerait bien être soutenue psychologiquement. Pourtant et vu l’état inquiétant de sa santé, c'est surtout un contrat de prise en charge physique par un traitement médical adéquat qui a été négocié. Une demande d'AAH est en cours. C'est là que l'on peut noter la "fragile frontière entre handicap physique social ou mental"dans des environnements de difficultés multiples. Quelle insertion sociale correspond le mieux à leur situation en attendant éventuellement le relais par une autre prestation versée aux adultes handicapés?

Il est intéressant de recueillir le discours des personnes concernées par l'insertion sociale sur l'attribution de ce revenu. Aucune ne se sent gênée ou dévalorisée de percevoir le RMI. Toute une partie d'allocataires, et notamment des femmes connaissant des difficultés de santé physique, psychologique ou mentale, se sont même construit une identité plus positive depuis qu'elles perçoivent cette allocation. Elles ont l'impression d'être prise en compte, plus écoutées : "ça fait du bien de pouvoir parler ". Le RMI a souvent permis d'éviter l'expulsion, de se soigner: "ça aide, sinon même malade comme je suis, je serais obligée de travailler, de faire n'importe quoi". (Camille, 55 ans). Bien évidemment, par le biais de l'insertion sociale par la santé, c'est aussi, et au-delà du statut de "Rmiste", le statut de malade qui est reconnu 
, ce qui est socialement plus valorisant. 
Si ce parcours retraçait des projets d’insertion sociale où la personne apparaît motivée pour effectuer des démarches, qu’en est-il pour ceux qui ne sollicite plus rien ? Comment continuer à proposer comme contrat après huit ou dix ans de suivi social à des individus qui ne croient plus à des projets d'insertion ou de réinsertion
 ? Car inévitablement le corps dégradé va devenir devient délabré. 
* Bertrand et la difficile insertion professionnelle d’un corps stigmatisé.

Le RMI a été l'occasion de rencontrer des individus dont le mode d'existence était de longue date très marginalisé. Ainsi, Bertrand a sollicité le RMI dès 1989, il est alors âgé de 38 ans et apparaît déjà très stigmatisé par des problèmes d’alcool et son installation dans un habitat de fortune depuis des années. Dans un premier temps, la seule contractualisation possible a consisté en un bilan de santé. "En ce qui concerne l'emploi, le logement, l'insertion sociale, M.X ne semble pas avoir envie de participer pour le moment". Il faudra trois ans de suivi social par différents travailleurs sociaux pour l’amener à accepter un CES pour l'entretien des espaces verts, dans une mairie avoisinant sa commune. Le CES était un contrat souvent offert aux individus les plus éloignés du marché de l'emploi. Il définit l'insertion comme un sas vers l'emploi normal avec d’une part la remise au travail progressive et d’autre part une formation parallèle qui devrait permettre de conduire vers le contrat à durée indéterminé. Mais pour Bertrand, malgré sa formation parallèle, comme pour de nombreux bénéficiaires du RMI, il n’y aura pas d’emploi durable  par la suite mais seulement un autre CES deux ans plus tard dans une autre mairie, stage qui sera interrompu neuf mois plus tard. Cet homme souffre effectivement de problèmes d'alcool qui rendent difficile l'occupation d'un poste fixe, à temps complet. En 1994, le bilan d'évolution fait part de problèmes de santé et de contrat d'insertion autour d'un suivi médical que Bertrand ne respectera pas En 1995, il redépose une candidature dans sa propre mairie, comme agent d'entretien, mais sollicite toujours un accompagnement social. En 1998, son projet consiste à repasser le permis qui lui a été retiré il y a plusieurs années. Projet qui inquiète le travailleur social, compte tenu de ses conduites addictives. Bertrand a aujourd'hui 49 ans. Ses projets d'insertion par rapport aux deux CES qui lui ont été proposés et la formation parallèle octroyée n'ont pas été suffisants pour déboucher sur un emploi réel. Bertrand semble installé dans cette vie marginale qu’il a, par ailleurs, peu de possibilités de quitter. Lors du dernier bilan d'évaluation, le travailleur social constate : "II vit dans une cabane sans eau ni électricité et vit au jour le jour. Il se décrit comme "un homme des bois" et ne souhaite pas changer mais reconnaît sa crainte de l'approche de l'hiver". On peut noter cependant sa forte demande de suivi social. Depuis 10 ans, il connaît toutes les institutions impliquées dans le dispositif et vient régulièrement aux  rendez-vous fixés par les travailleurs sociaux. De toute évidence, si l'insertion professionnelle n'a pas été concrétisée pour cet individu, l'insertion sociale visant à réduire son isolement a été partiellement établie (notamment par le fait de côtoyer des travailleurs sociaux). Cet homme initialement isolé au fond des bois et sans relation sociale, a pu recréer et élargir des liens sociaux -même s’ils sont essentiellement d’ordre professionnels-. Par ailleurs ce témoignage démontre que ce genre de mode de vie pose de façon centrale la prise en charge nécessaire d’un corps précaire qui continue, dans ces conditions d’existence de se détériorer.
Conclusion
Malgré le dynamisme et la constance des accompagnements diversifiés, les résultats des projets d’insertions dans le cadre des projets RMI semblent peu efficaces pour les plus démunis et certains bénéficiaires du RMI préfèrent alors se retirer délibérément de cette offre publique. Loin de critiquer les résultats obtenus au regard de ces accompagnements médicaux sociaux et éducatifs, il s’agit de proposer une réflexion sur d’autres types de prises en charge pour ces acteurs qui prennent d’avantage en compte leurs réalités quotidiennes, leurs trajectoires sociales antérieures, et leurs ressources encore existantes. 

Cette analyse auprès des "pionniers du RMI" permet de dégager des axes de réflexion.

 Le premier concerne la confirmation de l'hétérogénéité de la population, même pour celle qui n'arrive pas à quitter ce dispositif. Si la raréfaction d'emplois peu qualifiés est en cause dans certains cas, ce sont les problèmes de santé qui empêchent la réinsertion dans d'autres 

La seconde réflexion concerne la possibilité de faire des projets dans un monde de grande précarité. Le statut de RMlste le permet-il ? Cela dépend de l'état de santé mais aussi des autres statuts acquis qui aident, freinent ou annihilent la formulation de projets. Les statuts social, familial, d'hébergement, professionnel semblent directement déterminant pour formuler des anticipations. Cette analyse sur les projets réalisés ou réorientés par le biais des contrats d'insertion permet de relativiser les prénotions existantes sur les capacités de se projeter chez ces individus et de réaliser des projets. Certes l'ascension sociale n'est pas probante, mais un regard microsociologique permet de cerner des avancées sociales pour des individus qui n'ont plus rien. Récupérer des papiers d'identité, avoir vu le médecin ou porter des lunettes grâce au RMI peuvent apparaître comme des améliorations minimes car basiques. Toutefois, ces améliorations peuvent être reconnues comme des avancées considérables dans des conditions de survie. Ainsi il convient également de questionner les représentations sociales des divers acteurs pour en souligner les divergences. Il paraît plus "logique" de posséder des papiers pour un individu dans la norme, que pour une personne marginalisée qui peut considérer ces documents comme superflus, voire comme un risque de violence pour les lui dérober. Comment faire la part des choses entre les représentations sociales différenciées et lesquelles privilégier ? 
Enfin, en analysant les projets contractualisés, on peut discerner un troisième axe autour du soutien professionnel et de la prise en charge des corps précaires Ce soutien apparaît nécessaire et souvent indispensable pour réaliser ne serait ce qu'une infime amélioration dans l'existence des plus démunis. De plus, au regard de ces contenus de contrats on peut s'apercevoir de la réalité pour ces professionnels d'avoir réintégré du temps et donc évité à ces individus de se situer exclusivement dans l'immédiateté de leurs besoins corporels. Ainsi, en hiérarchisant les besoins par l'intermédiaire du contrat, le corps a été souvent pris en compte, évitant pour bon nombre d'entre eux une dégradation physique encore plus rapide et une désocialisation plus accentuée. Par conséquent, on peut repérer, à partir des entretiens ou d’observations avec de nombreux clients ou professionnels du travail social, que les rencontres aux rendez-vous fixés étaient souvent l’occasion pour les usagers de porter plus d’attention à leur corps : se laver, se raser, changer de vêtements… et donc mieux présenter leur corps précaire. 

Par ailleurs, on peut penser que sans projet de bilan de santé par exemple, certains bénéficiaires ne se seraient pas soignés. Pourtant cette avancée sociale ne va pas sans une démobilisation de tous les acteurs sur des prises en charge aussi longue : de la part des personnes concernées notamment par le peu de probabilité d'insertion professionnelle ( qui reste encore pour partie la seule «clef» de l’insertion durable), mais aussi de la part des travailleurs sociaux qui après dix ans se trouvent être assez désillusionnés par rapport au changement effectif de leur clientèle compte tenu de leurs parcours et de leurs réalités de vie, ( même si comme nous l’avons souligné, il n’y a que peu de prise en compte des parcours de ces corps précaires ). 
Comment aider à la revalorisation voire à la récupération de ce capital corporel ; qui semble bien, dans la grande exclusion, avoir été malmené tout au long de la vie ?
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